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Décisions du TANU ou du TCNU

Unat a considéré un appel du secrétaire général. Unat a soutenu que les soumissions du secrétaire général étaient
valables dans la plupart des aspects. L'UNAT a jugé que l'attribution de 21 mois de rémunération était excessive
car il n'était pas raisonnable de supposer que la nomination à durée déterminée de Mme Belkhabbaz aurait été
prolongée depuis plus d'un an, concluant qu'une rémunération de 12 mois serait une compensation adéquate.
Unat a jugé que UNDT avait dépassé sa compétence et a commis une erreur en droit en accordant des
dommages-intérêts pécuniaires relatifs au placement du demandeur en congé de maladie avec une moitié de
salaire. Unat a jugé que UNDT avait commis une erreur en accordant une rémunération distincte pour la non-
extension présumée du contrat en attendant l'achèvement du processus de réfutation. L'UNAT a jugé que
l'attribution de dommages-intérêts non pécuniaires pour la réfutation en attente de non-extension était la
duplication de l'attribution de 40 000 USD pour les dommages-intérêts non péniaires pour non-renouvellement
car Mme Belkhabbaz n'a subi aucun préjudice supplémentaire. Unat a réduit le montant de la rémunération pour
préjudice moral à 20 000 USD. Non soutenu l'appel en partie et modifié le jugement de l'UND.

Décision Contestée ou Jugement Attaqué

La requérante a contesté la décision de ne pas prolonger son contrat en attendant la réfutation de sa quatrième
évaluation des performances. Simultanément, le demandeur a déposé une demande de mesures provisoires visant
à suspendre l'exécution de la décision contestée. En outre, la requérante a déposé une demande contestant la
décision de ne pas renouveler son contrat à son expiration. UNDT a abordé les deux demandes déposées
séparément car elles étaient inextricablement liées. En ce qui concerne la décision contestée de ne pas prolonger
la nomination à durée déterminée du demandeur, UNDT a constaté qu'il n'y avait pas de bonnes raisons de
quitter le principe de renouveler le contrat en attendant le processus de réfutation. Quant à la décision contestée
de ne pas renouveler la nomination à durée déterminée du demandeur à son expiration, UNDT a constaté que la
performance du demandeur n'avait pas été correctement et correctement évaluée au cours de ses troisième et
quatrième cycles d'évaluation de la performance, car le premier responsable du reportage avait été biaisé contre
elle et elle La deuxième responsable du rapport n'avait pas pris suffisamment de mesures pour assurer une
évaluation objective de sa performance. Undt considérait que la troisième raison de la décision contestée, à
savoir que le demandeur n'avait répondu que partiellement les attentes de performance pendant deux années
consécutives, ne pouvaient pas supporter. UNT a accepté la demande et a ordonné le paiement des dommages-
intérêts pécuniaires au demandeur. Undt a en outre ordonné le paiement au demandeur de dommages-intérêts
non pécuniaires découlant du stress important qu'elle a ressenti en raison de la non-renouvellement de son
contrat et du préjudice non pécuniaire subi par la demande En attendant l'achèvement du processus de réfutation.

Principe(s) Juridique(s)

L'attribution de dommages-intérêts non pécuniaires pour la non-extension du contrat en attente de la réfutation
de l'évaluation du rendement est le double d'une attribution de dommages-intérêts non pécuniaires pour non-
renouvellement du contrat à son expiration lorsque le demandeur n'a subi aucun préjudice supplémentaire
indemnisable .
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